Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les relations commerciales entre l’Union européenne et la Russie à la suite de l’adhésion de celle-ci à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), adoptée par la Commission le 5 février 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0461/2012 / P7_TA-PROV(2012)0409
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 octobre 2012

4.
Objet: Relations commerciales entre l’Union européenne et la Russie à la suite de l’adhésion de celle-ci à l’OMC

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution donne des relations commerciales actuelles avec la Russie une vue d’ensemble qui tient compte de l’adhésion de ce pays à l’OMC en août dernier ainsi que des négociations bilatérales en cours sur un nouvel accord avec celui-ci. Elle expose certains faits négatifs qui se sont produits autour de l’adhésion de la Russie à l’OMC, à savoir l’instauration de mesures commerciales protectionnistes destinées à préserver l’industrie russe contre la baisse des droits à l’importation. Elle invite par ailleurs la Russie à respect ses engagements vis-à-vis de l’OMC et contient un certain nombre de recommandations sur le contenu du chapitre relatif au commerce et à l’investissement du nouvel accord.

Elle prend note des efforts de Moscou pour intégrer l’OCDE et reconnaît le rôle positif du partenariat pour la modernisation dans le renforcement des relations économiques et commerciales entre l’Union et la Russie. Enfin, elle exprime de vives inquiétudes quant aux retombées de l’adhésion de ce pays à l’union douanière récemment créée sur la libéralisation des échanges.

De manière générale, les propositions et demandes adressées à la Commission et à la Russie sont conformes à l’engagement que la Commission a pris en faveur d’un renforcement des relations commerciales avec ce pays.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Procédure d’adhésion de la Russie à l’OCDE (point 8)
La Commission soutient l’adhésion de la Russie à l’OCDE. L’adhésion à l’OMC est une étape nécessaire et une condition préalable importante d’une adhésion à l’OCDE, qui doit cependant être examinée objectivement. Cette procédure d’adhésion devrait donc être considérée comme la consolidation et la poursuite de l’engagement de la Russie en faveur de la libéralisation des échanges et du respect de ses obligations internationales. En conséquence, les principes et les valeurs propres à l’OCDE justifient l’examen sérieux et approfondi des politiques, des règlements, des pratiques et du système institutionnel de la Russie, conformément aux principes convenus dans la feuille de route pour l’adhésion.

· Éventuel accord de libre-échange (point 10)

La Commission souligne qu’un accord bilatéral de libre-échange approfondi et complet avec la Russie n’est plus possible, car celle-ci est désormais membre d’une union douanière. Dès lors que les deux autres membres – le Kazakhstan et le Bélarus – de cette union douanière ne sont pas encore membres de l’OMC et que le Bélarus vient d’entamer des négociations d’adhésion, un tel accord entre l’Union et l’union douanière précitée ne pourrait en théorie voir le jour que dans plusieurs années. Certaines considérations politiques doivent également être prises en compte et, enfin, un tel accord devrait s’appuyer sur le mandat des États membres de l’Union. Pour l’instant, notre priorité immédiate reste la conclusion d’un nouvel accord entre l’Union et la Russie.

· Éléments essentiels pour la négociation du nouvel accord (points 11 et 12)
La Commission a convenu avec la Russie de ne pas exiger un accès plus large au marché dans le nouvel accord et de se concentrer sur la convergence des réglementations. Elle accepte la recommandation de la résolution selon laquelle le nouvel accord devrait traiter du rapprochement des réglementations techniques et des normes sanitaires et phytosanitaires, énoncer des engagements importants et juridiquement contraignants en matière d’énergie, porter sur la mise en place d’une coopération douanière, contenir des dispositions détaillées sur les droits de propriété intellectuelle, y compris des indications géographiques, comporter un mécanisme de règlement bilatéral des différends ainsi que des dispositions relatives au développement durable dans des domaines sociaux et environnementaux importants. En ce qui concerne la protection des investissements, elle aurait besoin d’un nouveau mandat des États membres s’il était convenu avec la Russie d’inclure un tel chapitre dans l’accord. En matière de marchés publics, l’Union européenne est limitée par le fait qu’elle accepte de ne pas avoir un accès plus large au marché, mais la Commission entend maintenir la pression sur la Russie pour que celle-ci adhère à l’accord sur les marchés publics de l’OMC au cours des prochaines années. En ce qui concerne les droits de l’homme, l’accord conclu en 2009 avec le Conseil sur «une approche commune pour l’utilisation des clauses politiques» (COREPER 10491/1/09 du 2 juin 2009) prévoit d’introduire, dans des accords politiques, des clauses – baptisées «éléments essentiels» – dans le domaine de la démocratie, des droits de l’homme et de la primauté du droit.

· Suivi du respect des engagements vis-à-vis de l’OMC (point 13)
La Commission convient sans réserve de la nécessité d’assurer un suivi rigoureux et systématique du respect des engagements de la Russie à l’égard de l’OMC et collabore activement avec ce pays à cet effet. Elle a recours à des instruments de défense commerciale (IDC) lorsqu’ils sont nécessaires et veille activement à ce que la Russie utilise ses propres IDC d’une manière compatible avec les règles de l’OMC.
---------------

2

